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VRAI FAUX
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Pour vous, est-ce que les documents de planification
prennent en compte les sols?
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Pour vous, est-ce que les documents de
planification prennent en compte les sols?

A la différence de l’eau ou de l’air, les sols sont réglementés de
manière indirecte, éparse et par thématique (zones humides/ERC,
pollution, ZAN, etc.).

Malgré la définition l’artificialisation des sols intégrée dans le code
de l’urbanisme «L’artificialisation est définie comme l’altération
durable de tout ou partie des fonctions écologiques d’un sol, en
particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques,
ainsi que de son potentiel agronomique par son occupation ou son
usage » (article L. 101-2-1 7°), l’approche des sols dans les
documents de planification reste souvent surfacique
(occupation/usage) prenant peu en compte l’aptitude des sols à
fonctionner.

A retenir: en milieu naturel, la formation de sol est de l’ordre d’un
centimètre par millénaire rendant cette ressource non
renouvelable. Les diagnostics sont indispensables à la
connaissance de leur qualité.

VRAI1
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Moins un territoire est dense, plus les habitants
sont satisfaits de leur cadre de vie ?

Source : Vincent Fouchier, Influence du contexte sur la densité perçue

FAUXVRAI

1 2
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Moins un territoire est dense, plus les habitants
sont satisfaits de leur cadre de vie ?

Source : Vincent Fouchier, Influence du contexte sur la densité perçue

FAUX2

Selon une enquête réalisée en IDF dans différentes communes de
densités variables, on constate que le niveau de satisfaction des
habitants n’est pas corrélé à la densité mesurée.

La satisfaction sur son cadre de vie dépend du triptyque «nature -
commerces&services - transports».



QUIZZ
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FAUX

Est-ce que les documents de planification ont la
possibilité de préserver les continuités
écologiques?

VRAI

1 2
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L’article L.101-2 6° du Code de l’urbanisme vise notamment à leur
protection dans le cadre de l’action des collectivités publiques en
matière d’urbanisme. 5 thèmes sont identifiés: milieux naturels,
ressources naturelles, biodiversité, écosystèmes et continuités
écologiques

© APUR, d’après F. Freytet

Est-ce que les documents de planification ont la
possibilité de préserver les continuités
écologiques?

VRAI1



DÉFINITIONS
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sauvage / spontanée entretenue / magnifiée aménagée / exploitée

Source : article « La nature en ville : Quelles perceptions pour quelles actions » disponible en ligne : https://www.cerema.fr

Différentes formes de nature



DÉFINITIONS
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Nature en ville = le vivant animal et végétal et les composantes abiotiques

(sol, air, eau) au sein de l’écosystème urbain

sauvage / spontanée entretenue / magnifiée aménagée / exploitée



DÉFINITIONS
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Des espaces de nature
en ville

• Parcs, prairies, boisements, jardins, friches, potagers, arbres d’alignement, cimetière, cours d’écoles…

• Milieux humides (naturels/artificiels) : cours d’eau, zones humides, mares, berges, noues, bassins en 
eau/sec ...

• Micro-habitats : trottoirs, murs, pieds d’arbres…



DÉFINITIONS
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Des espèces animales et végétales

Vers de terre

Hérisson

Abeille

Coquelicot

Papillon - citron

©Jardins de Noé

ViornePlatane

Rouge-gorge

Et leur présence et effets 

indésirables à prendre en 

compte…

Pollen, racines dommageables,
branches cassantes, feuilles, nuisances,
peur, maladies, coût de gestion…
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1) Réservoirs de biodiversité
(= tâches, noyaux, cœurs de nature)

Espaces où la biodiversité est la plus riche et la mieux représentée
où les espèces peuvent vivre et/ou à partir desquels elles se dispersent

3) Matrice 
Espace plus ou 

moins hostile à la vie 
et aux déplacements 

de la biodiversité

Continuités écologiques = 
1) Réservoirs de biodiversité

+ 
2) Corridors écologiques

Mais aussi les trames écologiques

2) Corridors écologiques
Voies de déplacements entre réservoirs

(déplacements, quotidiens, dispersion, migration)
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La « ville » : un écosystème particulier

Un milieu conçu pour l’Homme

• Plus de 80% de la population française vit en ville (+ 6% entre 2005 et 2021)

Un milieu soumis à de fortes pressions
anthropiques liées à l’urbanisation :
• fragmentation du territoire

• pollution

• compaction / imperméabilisation

Cc by-sa-4  Olivier Pichard

CC Touraine Val de Vienne

Cc by-sa-4  Olivier Pichard

 Des conditions de vie difficile pour 
l’expression de la nature
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Les fonctions écologiques réalisées par le triptyque eau/sol/biodiversité indispensables à la 
fourniture de services

Biodiversité 
(faune et flore)

Sol

Fonctions 
écologiques

Eau

Support/soutien

Régulation

Approvisionnement/
production

Culturel



CONSTAT ET ENJEUX
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 Besoin de nature (réponse aux enjeux de l’adaptation au 
changement climatique, biodiversité, bien-être, cadre de vie,…)

 Construction d’équipements et densification urbaine 
 Sobriété foncière

 Nécessité d’une stratégie territoriale : focus sur les documents de 
planification, outils et leviers ambitieux pour aménager avec la 
nature

Bâtiment et biodiversité. Et si l'on pensait les villes et les bâtiments comme des écosystèmes. - Bing video

vidéo de 0 à 2mn12 



RESSOURCES
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 Fiches de retour d’expériences

 Guides, livrets, BD

À retrouver
dans la valise pédagogique

numérique !

Quelques exemples



MOBILISER LES DOCUMENTS D’URBANISME 
POUR DÉVELOPPER LA NATURE EN VILLE



I. PRÉAMBULE 

1/ Les apports de la loi du 22 août 2021 « climat et résilience » pour la 

planification

2/ Les actions nationales pour accompagner le développement de la 

nature en ville

3/ Les autres ressources 

DGALN/DHUP/QV3



1/ Les apports de la loi du 22 août 2021 « climat et 
résilience » pour la planification

et ses évolutions issues de la loi « ZAN » du 20 juillet 2023 
« visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l’artificialisation 
des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux »

DGALN/DHUP/QV3



(1)

(1) Précisions sur les objectifs (rapport) et les règles (fascicule) apportées par décret n° 2022-762 du 29 avril 2022
(2) En l’absence de SCoT, évolution du PLU ou de la carte communale pour intégrer l’objectif de réduction de 50% de la consommation de l’espace 
(3) Cette disposition ne s’applique pas en Outre-mer ni en Corse

Objectif de – 50 % en 2031
Territorialisation par parties du 
territoire régional

Intégration des objectifs par tranche, 
territorialisés par secteur 
géographiques
Si le schéma régional n’est pas modifié, 
intégration directe d’un objectif de 
réduction de 50% par rapport à 2011-
2021 (3)

Modification pour intégrer :
Trajectoire ZAN
Objectifs par tranche de 10 ans

1re décennie (2021-2031) 
Objectif de réduction de 

la consommation 
d’ENAF

Définition de la 
consommation d’ENAF

(Art. 194 III 5°)

Objectifs chiffrés de modération de la 
consommation d’espace
Justification des ouvertures à 
l’urbanisation

Les grands principes de la déclinaison de la loi dans la
planification urbaine

22/11/2024
(soit 9 mois 

suppl.)

22/02/2027
(6 mois suppl.)

22/02/2028
(id)

DGALN/DHUP/QV3



Mesures en faveur de la nature en ville et de la biodiversité

• Possibilité de définir dans les SCOT et les PLU, des zones préférentielles pour la renaturation
(L. 141-10; L.151-7)

• Obligation de définir dans les orientations d’aménagement et de programmation (OAP) des PLU, 
les actions et opérations nécessaires à la mise en valeur des continuités écologiques
(L.151-6-2)

• Possibilité de définir dans des OAP les actions nécessaires à la protection des franges 
urbaines et rurales (L. 151-7)

• Obligation de définir dans le règlement des PLU en zone tendue* des secteurs contenant une 
part minimale de surfaces non imperméabilisées ou éco-aménageables (coefficients de 
pleine terre et de biotope, L. 151-22)

*communes en zone d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants et communes de plus de 15 000 habitants

• Offrir une dérogation supplémentaire de 15 % aux règles de gabarit pour favoriser l’amélioration 
du cadre de vie notamment par l’apport d’espaces extérieurs (L. 152-6 6°)

• Permettre aux constructions exemplaires d’un point de vue environnemental (bois) de déroger aux 
règles de hauteur (L. 152-5-2)

https://www.audiar.org/Re
naturation-milieux-urbains

DGALN/DHUP/QV3

Guide DDT 37 – Fascicule pour 
les OAP de Transition



Loi « ZAN 2023 »
• Allongement de 6 mois des délais maximaux pour la mise en conformité des documents

d’urbanisme, SCOT et PLU avec la loi (Art. 1er)

• Conférence régionale de gouvernance de la politique de réduction de l’artificialisation des
sols (Art. 2): remplace la conférence régionale des SCOT

• Enveloppe dédiée aux projets d’envergure nationale et européenne de l’enveloppe régionale
et péréquation régionale (Art. 3)

• Garantie communale 1 ha ( Art. 4)

• Prise en compte de la renaturation dès la 1ère décennie, DPU, sursis à statuer (Art. 6 et
7)

• Rapport du Gouvernement relatif à la fiscalité comme outil de lutte contre l’artificialisation des
sols (Art. 9)

DGALN/DHUP/QV3



MESURES REGLEMENTAIRES A VENIR + SAV

DGALN/DHUP/AD

1. Décret (CE) relatif à l’évaluation et au suivi de l’artificialisation des sols (articles L. 101-2-1 du code de l’urbanisme et L. 2231-1 du
CGCT) : évolutions apportées à la nomenclature (PV, parcs et jardins publics végétalisés, seuils, etc.) et réintégration des modalités
d’application pour le rapport local de suivi (indicateurs notamment) et pour l’observatoire national. Décret actuellement au Conseil
d’Etat.

2. Décret (CE) relatif à la mise en œuvre de la territorialisation des objectifs de gestion économe de l’espace et de lutte contre
l’artificialisation des sols : évolution du décret SRADDET (critères de territorialisation, règles du fascicule) + garantie de surface
communale minimale (également au niveau du SCoT) + spécificité des activités agricoles + renvoi pour le SDRIF, les SAR et les
PADDUCS aux dispositions prévues pour les SRADDET. Décret actuellement au Conseil d’Etat,

3. Décret (simple) relatif à la composition et aux modalités de fonctionnement de la commission régionale de conciliation : en cas de
désaccord entre la région et l’Etat sur la liste des projets d’envergure nationale ou européenne d’intérêt général majeur. Décret
présenté au CSTACAA le 12/09.

• Avis favorable du CNEN sur les trois textes (27/07) - Parution envisagée après le 17 octobre 2023.

 Arrêté ministériel fixant la liste des projets d’envergure nationale ou européenne d’intérêt général majeur (et précisant la
péréquation pour les régions couvertes par un SRADDET).

 Et des projets toujours en cours : décret relatif à la définition de la friche (article 222 – article L. 111-26 du CU) et décret (et arrêté)
précisant les modalités d’application de la dérogation en matière de consommation d’ENAF des PV (article 194, III).

• Mise à jour du guide de décryptage de la réforme du « Zéro artificialisation nette » des sols.

• Poursuite des réflexions pour des éventuelles évolutions législatives sur le volet fiscal : notamment un rapport prévu par la Loi
ZAN 2023.



2/ Les actions nationales « Nature en ville » et 
urbanisme

DGALN/DHUP/QV3
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Le réseau métier de la planification 
territoriale

• Club Plui a évolué en réseau « Planif Territoires », lancé le 8 nov. 2022 lors d’un événement national 

• copiloté avec les associations nationales de collectivités et la FNAU

• Le programme pour 2023-2024 s’articule autour de 4 axes de travail… :

=> Axe 1 : Le rôle de l'élu (3 ateliers de juil. à nov.) et 1 GT ingénierie

=> Axe 2 : La densité (webinaire 24 novembre)

=> Axe 3 : La renaturation (étude fédéSCOT)

 Axe 4 : La planification bas carbone (partenaire: ADEME)

… Et des chantiers connexes (étude Cerema sur les coefficients de biotope)

• 2 lettres d’information en 2023

• Un événement national le 7 décembre 2023 pour faire un bilan des actions menées sur les axes de travail

• Un réseau ouvert à tous : planif-territoires@developpement-durable.gouv.fr

https://www.club-plui.logement.gouv.fr/



Les actions nationales biodiversité/nature en ville
Stratégie nationale pour la biodiversité: 

Dont une action spécifique sur l’intégration des continuités écologiques dans les SCOT et PLU, et 
les PSMV en lien avec Ministère de la culture

=> Inventaire des documents d’urbanisme exemplaires en matière de biodiversité 
en cours pour permettre un diagnostic de l’existant

Plan pluvial : actions spécifiques à la planification urbaine également (en lien avec les zonages 
pluviaux)

Projet de décret SAGE (pour une meilleure prise en compte des enjeux eau et zones humides 
lors de la planification urbaine)

Accompagnement des opérations de renaturation: le FONDS VERT, mesure « renaturation des 
villes et villages » (1360 dossiers pour près de 1,3Mds€ de demande de subventions; poursuite 
du fonds verts en 2024 avec 2,5 Mds€ dont 500 M€ pour le plan rénovation écoles)

Mesure 43 Renforcer l'intégration des enjeux de biodiversité dans la planification et l'aménagement des territoires

DGALN/DHUP/QV3



- Guide sur le ZAN en cours de publication mise à jour loi juillet 2023

- Portail de l’artificialisation des sols : 
https://artificialisation.developpement-durable.gouv.fr/
avec des ressources documentaires et un guide en ligne

- Plateforme Nature en ville: https://www.nature-en-ville.com/

3/ Les ressources à disposition

DÉCRYPTAGEDELARÉFORME SUR

L’ARTIFICIALISATION DES SOLS

Zéro Artificialisation Nette 
des Sols

- Etude FNAU « vers des solutions d’adaptation fondées sur la nature dans les documents 
d’urbanisme » ou repenser les écosystèmes par la planification: 
https://www.fnau.org/wp-content/uploads/2022/06/fnau_53_nature_v9_hd_sans_traits_coupe.pdf

- Guide ADEME: faire la ville dense durable et désirable: https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-
batiment/5989-faire-la-ville-dense-durable-et-desirable.html

- https://www.mavillepermeable.fr/

DGALN/DHUP/QV3



II. NATURE EN VILLE ET PLANIFICATION

1/ Le PLU(i), un outil incontournable pour développer la nature en ville

2/ La hiérarchie des normes

3/ Notions de compatibilité / conformité / prise en compte

4/ Les plans et schémas abordant « nature » et « eau »



1/ LE PLU(I), UN OUTIL INCONTOURNABLE POUR 
DÉVELOPPER LA NATURE EN VILLE

De nombreux avantages offerts par le PLU(i)

Pas se limiter aux opportunités offertes, mais mener une réflexion à l’échelle d’un territoire.

Offrir une vision transversale de l’aménagement et des projets : économie, biodiversité, paysage, 
logement, risques…

Permettre de fixer des règles sur les espaces publics mais également au niveau des emprises privées : 
règlements graphique et écrit, OAP…

Différents leviers à mobiliser et à combiner
Travaux sur l’espace public.

Maîtrise foncière.

Règlements de services.

Cahier des charges de cession de terrain (ZAC).
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3/ NOTIONS DE COMPATIBILITÉ / CONFORMITÉ / 
PRISE EN COMPTE
Conformité
La conformité impose le strict respect des dispositions supérieures. Les éléments du réglement

écrit et graphique du PLU(i) sont opposables aux autorisation d’urbanisme selon un rapport 
de conformité. Il en est de même pour le réglement des SAGE vis-à-vis des projets.

Compatibilité
La compatibilité d’un document avec une norme ou un document supérieur requiert dudit 

document qu’il ne fasse pas obstacle ou qu’il ne soit pas manifestement contraire aux 
principes fondamentaux supérieurs, dans le cadre d’une analyse globale, à l’échelle du 
territoire. C’est le cas des SCoT et PLU(i) par rapport aux plans et schémas, mais aussi pour 
les projets situés en OAP du PLU(i).

Prise en compte
La prise en compte est moins stricte que la compatibilité et implique que le document inférieur 

n’ignore pas les objectifs généraux du document ou de la norme supérieure. En outre, le 
document inférieur peut comporter une disposition contraire au document supérieur, à 
condition de le motiver.
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4/ LES PLANS ET SCHÉMAS ABORDANT 
« NATURE » ET « EAU »

Au niveau supra-régional
SDAGE et PGRI 2022-2027 du bassin Seine-Normandie

• Adoptés en mars 2022 et en vigueur depuis avril 2022.

• Planification de la gestion de l’eau / des risques d’inondation à l’échelle du 
bassin.

• Des dispositions propres à chaque document et des dispositions communes.

• SDAGE : identifier, protéger et cartographier les milieux et zones humides (1.1.1 
et 1.1.2) ; développer et maintenir les éléments fixes du paysage qui freinent le 
ruissellement (2.4.2) ; limiter l’imperméabilisation des sols et favoriser la gestion 
à la source des eaux de pluie (3.2.2 à 3.2.5) ; adapter la ville aux canicules
(4.1.1)…

• PGRI : gérer les eaux pluviales le plus en amont possible (1.E.1) ; prendre en 
compte tous les types d’évènements pluvieux (1.E.2)…

Un outil utile : la plateforme TURB’EAU : https://www.turbeau.eau-seine-
normandie.fr/

Supra 
régional



Au niveau régional
SRCE (en cours de révision – version actuellement en 

vigueur adoptée en octobre 2013)

• Objectif : créer, développer ou maintenir un maillage favorable à la 
biodiversité.

• Les éléments de la trame verte et bleu (TVB) régionale (continuités 
écologiques et réservoirs de biodiversité) doivent être déclinés 
localement : le document d’urbanisme doit préciser et adapter 
localement l’emplacement et le tracé du SRCE, au regard des 
fonctionnalités écologiques.

• Le document d’urbanisme doit également démontrer que sa mise en 
œuvre permettra de maintenir et/ou restaurer les continuités 
écologiques (via l’amélioration ou le rétablissement de leur 
fonctionnalité).

• Des outils et guides pour aider à la mise en œuvre du SRCE : plan 
d’action stratégique, référentiel du SRCE, centre de ressources trame 
verte et bleue.

4/ LES PLANS ET SCHÉMAS ABORDANT 
« NATURE » ET « EAU »

Capture d’écran du référentiel SRCE : 
https://refsrce.arb-idf.fr/

Capture d’écran du centre de ressources TVB 
: https://www.trameverteetbleue.fr/ 37

Régional



Au niveau régional
SDRIF-E (objectif adoption à l’été 2024)

• Permettre le développement régional (logements, économie, tourisme) tout en 
tenant compte des enjeux climatiques, de la préservation de la biodiversité, de 
la gestion des ressources, de l’amélioration des cadres de vie…

• Contient notamment un projet d’aménagement régional, 148 orientations 
réglementaires et trois cartes opposables (développement urbain, 
indépendance productive, nature).

• Quelques thématiques abordées dans les orientations réglementaires : 
maintien des connexions écologiques entre les éléments de la TVB (OR 5) ; 
identification des trames noires, blanches et brunes (OR 9 à 11) ; 
désimperméabilisation et végétalisation des berges (OR 22) ; réouverture des 
rivières urbaines (OR 23) ; espaces verts et de loisirs à pérenniser ou à créer 
(OR 26 et 27) ; préservation et restauration des espaces de pleine terre (OR 
29) ; renaturation (OR 30) ; lutte contre l’effet d’îlot de chaleur urbain (OR 36) ; 
perméabilité des sols (OR 40 à 42)…

4/ LES PLANS ET SCHÉMAS ABORDANT 
« NATURE » ET « EAU »

Extrait de la carte « nature » du SDRIF-E 
(arrêté en juillet 2023)

Régional



Au niveau régional / intercommunal
PNR (4 en Île-de-France + 1 en projet)

• Fait l’objet d’un projet de développement durable fondé sur la protection et 
la mise en valeur du patrimoine naturel, culturel et paysager de son 
territoire.

• La charte comporte un projet de protection et de développement du 
territoire pour les quinze ans à venir, définissant des objectifs en matière 
de préservation et/ou de remise en bon état de ces patrimoines, ainsi que 
les règles que se donnent les partenaires pour sa mise en œuvre.

• Un plan traduit les orientations de la charte (maintien de la trame verte et 
bleue…) selon les vocations des différentes zones du PNR.

• Pour le 78 :

• Haute Vallée de Chevreuse – 53 communes (43 des Yvelines et 10 de 
l’Essonne).

• Vexin français – 98 communes (20 des Yvelines et 78 du Val d’Oise).

4/ LES PLANS ET SCHÉMAS ABORDANT 
« NATURE » ET « EAU »

Inter-
communal

Régional



Au niveau intercommunal
SAGE (11 en Île-de-France à différents stades d’avancement)

• Pour le 78 : Orge-Yvette, Mauldre, Bièvre et Nappe de Beauce.

• Déclinaison locale du SDAGE, tenant compte des spécificités du 
territoire.

• Fixe les grandes orientations à l’échelle d’un bassin hydrographique 
ou d’une nappe (gestion des eaux pluviales à la source, identification 
et préservation des zones humides, reconquête des milieux 
naturels…).

4/ LES PLANS ET SCHÉMAS ABORDANT 
« NATURE » ET « EAU »

Zonage des SAGE yvelinois – capture d’écran : 
https://geo.eau-seine-normandie.fr/#/home/MESU

Inter-
communal



III. INTÉGRATION DE LA NATURE EN VILLE DANS 
LES DOCUMENTS D’URBANISME

1/ Les pièces du PLU(i)

2/ Outils d’intégration de la nature en ville dans les PLU(i) : une palette variée 
d’outils juridiques pour protéger et mieux urbaniser

3/ Une planification qui concilie les enjeux au bénéfice de la population 

4/ Ressources 



1/ LES PIÈCES DU PLU(I)

RAPPORT DE 
PRESENTATION

Connaissance du territoire
Justifications des choix

Evaluation environnementale

PADD

Projet d’aménagement 
et de développement 

durables

OAP

Orientations  
d’aménagement et de 

programmation

REGLEMENT

GRAPHIQUE
ECRIT

Autorisation 
d’urbanisme

cohérence

compatible conforme



2/ UNE PALETTE D’OUTILS

Part minimale de surfaces non imperméabilisées

Art. L.151-22 CU
Règlement

SOLSOL

Territorialisé

Pondéré

Accessible

Illustré
PLU de Pornic



2/ UNE PALETTE D’OUTILS
Protéger/créer des arbres isolés, des alignements, des espaces verts

EBC, Art. L.151-19, L.151-23, L.151-41, R.151-43 CU
Règlement

Au titre du paysage et/ou pour des motifs 
écologiques

Rédiger des prescriptions

PLU de Pornic

VEGETALVEGETAL



2/ UNE PALETTE D’OUTILS
R151-43 CU

Règlement / OAP

VEGETALVEGETALImposer des caractéristiques de clôtures

PLU de Pornic



2/ UNE PALETTE D’OUTILS
Infiltration des eaux pluviales

Art. L.151-24, L.151-49 et R151-43 CU
Règlement

Territorialisé

Articulé avec le 
zonage pluvial

Proportionné

EAUEAU

PLUm de Nantes



2/ UNE PALETTE D’OUTILS

Traitement des aires de stationnement

Art. R.151-44 CU
Règlement

SOL 
EAU
VEGETAL 

SOL 
EAU
VEGETAL 

PLU de Crépy-en-Vallois



2/ UNE PALETTE D’OUTILS

OAP thématique à l’échelle du territoire

Art. L.151-6-2 CU
OAP

Une carte

Des principes d’aménagements opérationnels

S’appuyer sur la trame verte et bleue pour définir les contours d’une
infrastructure climatique : parcours ombragés, espaces de rafraichissement,
agir sur la perméabilité des sols, privilégier les matériaux qui ne retiennent
pas la chaleur, penser l’implantation des bâtiments par rapport à l’orientation
du soleil et des vents dominants, la circulation des espèces et les
écoulements d’eau…



UNE PALETTE D’OUTILS

LOGO 
INTERVENANT A 
INTEGRER SI 
NECESSAIRE

OAP thématique à l’échelle du territoire

 Une carte

Art. L.151-6-2 CU
OAP

PLU de Clermont-Ferrand



Art. L.151-6-2 CU
OAP

2/ UNE PALETTE D’OUTILS
OAP thématique à l’échelle du territoire

 Des principes d’aménagement en milieu urbain

Aménagement des voiries avec végétalisation continue

Traitement des franges

Prolongement  de la TVB dans projets : écologique / visuel / 
cheminement

PLU de Clermont-Ferrand PLU de Strasbourg



2/ UNE PALETTE D’OUTILS
OAP thématique à l’échelle du territoire

Art. L.151-6-2 CU
OAP

  Des orientations qui s’inscrivent dans une politique d’aménagement de l’espace public 

PLU de Clermont-Ferrand



3/ UNE PLANIFICATION QUI CONCILIE LES ENJEUX 
AU BÉNÉFICE DE LA POPULATION

 Transversalité et dialogue entre services

 S’appuyer sur des diagnostics locaux pour établir des règles adaptées au contexte local

 Décliner les orientations stratégiques dans les documents opposables pour favoriser 
l’encadrement des projets

 Rédiger des règles claires et précises pour assurer une instruction opérationnelle



Guides et fiches repères

4/ RESSOURCES

À retrouver
dans la valise pédagogique

numérique !



Échanges avec la salle



Pause de 15 min



COMMENT CONCILIER OBJECTIFS DE 
DENSIFICATION ET DE RENATURATION ?
APPORTS MÉTHODOLOGIQUES ET 
DÉCLINAISON TERRITORIALE 

Christelle NEAUD, Adjointe au Responsable du Groupe Nature en Ville, Cerema

Mélanie BELOT, Responsable d’Etudes en Stratégies Urbaines, Cerema

Gil MELIN, 1er Maire adjoint, Ville de Ris-Orangis



RIS-ORANGIS (91)

57

5
7

• Commune de la 2e couronne située à 
25 km au sud de Paris

• 870 ha et 30 000 habitants 

• Agglomération Grand Paris Sud 
Seine-Essonne-Sénart : 23 
communes, 22 000 ha, 360 000 
habitants, 2 ex villes nouvelles Evry et 
Sénart 

Situation du territoire à l’échelle métropolitaine

57



RIS-ORANGIS (91)

5858

5
8

Un territoire soumis à une forte pression foncière,  
périmètre d’une opération d’intérêt national, OIN :

• Avec une forte demande en logements : 22 000 
demandes de logements sociaux à l’échelle de 
GPS, 8 000 à celle de Ris-Orangis

• Avec des besoins de revitalisation du tissu local 
économique et industriel : perte des grands comptes 
héritages de la ville nouvelle (Usine Lu, 
Hippodrome…)

Une maitrise publique du foncier : 

• 1 300 ha à l’échelle de GPS, 200 ha à celle de Ris-
Orangis

Une politique d’aménagement :

• Fondée sur sur la revitalisation du tissu urbain

• Et sur la résorption des friches (ex : Ecoquartier des 
Docks de Ris)



RIS-ORANGIS (91)

5959

5
9

Un territoire soumis à une forte pression foncière,  et 
en même temps traversé par de forts enjeux 
écologiques, environnementaux et sociaux liés à la 
question de la Nature en ville : 

• 6,7 ha de jardins familiaux au bénéfice de 257 
familles 

• Installation de 2 maraichers sur 13 ha  

• Renaturation des berges de Seine

• Continuités écologiques à préserver et renforcer 

• Besoin croissant de Nature en ville

Ami Objectif ZAN en partenariat avec 
l’ADEME, CDC Biodiversité,
le CEREMA et Sol Paysage 



LE ZAN, DE QUOI PARLE-T-ON ?

6060

6
0

Artificialisation (jusqu’en 2021)
«Changement d’état effectif d’une 

surface agricole, forestière ou 
naturelle (NAF) vers des surfaces
artificialisées (tissu urbain, infra, 

zones industrielles, mines, espaces 
verts urbains)»

Artificialisation (depuis août 2021)
«Un sol est regardé comme artificialisé si 

l’occupation ou l’usage qui en est fait 
affectent durablement tout ou partie de 
ses fonctions  écologiques, en particulier 
ses fonctions biologiques, hydriques et 

climatiques ainsi que son potentiel 
agronomique.»

ZÉRO
ARTIFICIALISATION NETTE

Sobriété foncière +  Prise en compte 
des sols, de leur qualité (fonctions)

Changement de paradigme

Considérer le sol, support de 
l’aménagement comme une ressource 
à part entière qui assure des fonctions 

essentielles



LE ZAN, UNE DÉMARCHE TERRITORIALE EMBOITÉE

6161

6
1

LA PRISE EN COMPTE DE LA 
MULTIFONCTIONNALITÉ DES SOLS, UNE 

APPROCHE À TOUTES LES ÉCHELLES DU 
SCOT/SRADDET AU PROJET 

D'AMÉNAGEMENT



FOCUS MÉTHODOLOGIQUE

6262

6
2

UNE MÉTHODOLOGIE 
INNOVANTE EN 4 PHASES

Une expérimentation en cours 
en partenariat avec la 

commune de Ris-Orangis (91) 
dans le cadre de l’appel à 

manifestation d’intérêt 
« Objectif ZAN » de l'ADEME



DIAGNOSTIC TERRITORIAL CROISÉ (PHASE 1)

6363

Couverture dominante 
des sols

Typologie des tissus Volet « Enjeux » Volet « Mutabilité »

Caractérisation 
des sols

Caractérisation 
des tissus urbains

Enjeux (ICU, risques…), mutabilité foncière et contraintes

Contraintes à la 
construction



CROISEMENT DES DONNÉES SIG ET DE TERRAIN

6464

Diagnostic 
agropédologique

Potentiels de renaturation et densification

Prise en compte 
de la qualité des 

sols dans le 
choix des actions



ZOOM DIAGNOSTICS AGROPÉDOLOGIQUES (PHASE 2)

• Organisation de 2 campagnes de sondage des sols, 
l’une en déc 2022/fév 2023, la seconde en mai 
2023/sept2023

• Au 29/09/2023, 146 points d’observation ont été réalisés 
sur la commune en couvrant l’ensemble des tissus 
urbains

• Sur ces 146 points d’observation, il y a 21 profils de sol 
creusés à la minipelle, et 125 sont des sondages faits à 
la tarière

• Sur les 146 points d’observation, 73 ont été réalisés dans 
les jardins des habitants



ZOOM DIAGNOSTICS AGROPÉDOLOGIQUES (PHASE 2)

Même occupation des 
sols de type prairie



• Cartographier la diversité des sols urbains
• Caractériser et cartographier leur multifonctionnalité
• Identifier les facteurs influençant le plus les propriétés 

et les fonctions des sols (géologie, couvert, âge 
d’urbanisation, tissu urbain, quartier)

ZOOM DIAGNOSTICS AGROPÉDOLOGIQUES (PHASE 2)

À la lumière de ces données, travailler sur 
plusieurs trajectoires ZAN en intégrant la 
question de la trame brune et de la nature en ville 
au cœur du PLU : Stratégie PLU (Phase 3)



EN GUISE D’OUVERTURE 
La place de la Nature en ville dans le cadre du mandat municipal (2020-2026) 

• Intégrer l’objectif ZAN et la trame brune dans les outils de la planification urbaine (révision du 
PLU, révision du SCOT, cohérence avec le SDRIF-E),

• Intégrer la question de la multifonctionnalité des sols pour chaque projet d’aménagement,

• Amplifier les outils de la gouvernance participative dans l’élaboration du projet de ville 

• Considérer la donnée écologique comme un savoir qui doit être accessible, à tout âge, partagé 
et mis en débat : Université populaire, sciences participatives 

• Diffuser la culture écologique au sein des services municipaux : Territoire engagé Climat Air 
Energie, Territoire engagé pour la nature

• Déployer les projets du mandat : 4e tranche des jardins familiaux, renaturation des berges de 
Seine, cours d’école Oasis, fruitiers en ville…



Échanges avec la salle



JEU SERIEUX

Conçu par le CEREMA, 

Animé par le CEREMA, la DRIEAT et la DDT 78

Objectif : S’approprier les outils d’intégration de la nature en ville

dans les documents d’urbanisme



PLANIFIER DES ESPACES DE NATURE DANS TOUS LES 
CONTEXTES URBAINS

Coupes schématiques
de différents types de 

lisières urbaines, 
réalisation Cerema

IDF, 2021



DES FICHES OUTILS THEMATIQUES



STRUCTURE DES FICHES OUTILS



ATELIERS DE MISE EN PRATIQUE





EXEMPLE
POUR 
L’ATELIER 



EXEMPLE
EXTRAIT
DU GUIDE
ARC BOISE



EXEMPLE
EXTRAIT
DU GUIDE
ARC BOISE



CONCLUSION DE LA MATINÉE ET SUITE DE LA 
JOURNÉE

79

Temps forts de la matinée

Organisation de la visite de cet après-midi

Pensez à remplir

 l’enquête de satisfaction!



VISITE D’AMENAGEMENTS EN FAVEUR DE LA 
NATURE EN VILLE SUR LA COMMUNE 
NOUVELLE DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE

COMMUNE NOUVELLE DE SAINT-GERMAIN-EN-LAYE ET AUTRES PARTENAIRES



DÉROULÉ DE LA VISITE

81

Nature en ville et planification
(Circuit de 3,5 km à pied avec possibilité de trajet en bus)

• Jardin des eaux de Fourqueux

• L’écoquartier du Bel Air

• Le chemin de l’eau au côté du ru de Buzot

• Espace Naturel Sensible des Plâtrières

(Retour vers l’espace Delanoë en bus)



Merci de votre attention !

Photo T. Shimmura


